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DGFIP, SIP, DLU autant de noms barbares derrière lesquels se cachent réductions d’emplois, abandons de missions et mauvaises conditions de travail  

 Bastia le 17 juillet 2008

Il est rare que les organisations syndicales et les instances représentatives du personnel soient réunies en plein été. Mais il est vrai que depuis plusieurs années les mauvaises nouvelles du moins pour les salariés arrivent à cette époque. L’été 2008 marque même une accélération des coups portés par ce gouvernement. Loi sur le temps de travail qui détruit les 35H et nous replonge un siècle en arrière avec la semaine de 48H ; annonce de plus de 30000 postes de fonctionnaires supprimés en 2009. Le ministre E Woert précisant même que l’objectif d’un départ à la retraite sur 2 serait largement dépassé aux Finances ; et cerise sur le gâteau, les propositions salariales pour les fonctionnaires pour les 3 années à venir sont ridicules. Avec des prix qui s’envolent les personnels mesurent chaque jour la réalité du slogan de campagne du président de la république. «  des fonctionnaires moins nombreux mais mieux payés ». Même si les promesses n’engagent que ceux qui y croient la colère gronde chez les personnels.

Pour preuve, la DGFIP a connu un mois de mai et juin très agité au niveau social avec notamment une manifestation de 6000 agents à Bercy le 10 juin. M Parini a été contraint de reconnaître le haut niveau de conflictualité à la DGFIP. 

Dans notre département la mobilisation  est importante aussi bien pour combattre les conséquences de la RGPP, le plan mobilité pour les fonctionnaires ou les conditions de la fusion DGI/CP. Pour la CGT il n’est pas question que les réformes à venir et leur mise en place s’effectuent sans une véritable concertation aussi bien au niveau central que local. Un CTPD se tiendra à Bastia au mois de septembre. Ses conclusions devront absolument intégrer les revendications des personnels. Si rien n’est négociable et s’il s’agit d’une simple présentation de décisions déja arrêtees la CGT ne se prêtera pas à une telle mascarade.

Les conditions de mises en place des SIP, les compétences et les moyens des trésoreries, le guichet fiscal unifié, la formation des personnels, les travaux immobiliers , tout doit être sur la table.

Les projets tels qu’ils sont actuellement définis pour la DGFIP se traduiront pour la Haute Corse par moins de personnels, moins de structures, suppression de trésoreries de proximité et donc de nouvelles dégradations du service rendu à l’usager. 

Les agents seront soumis à une forte flexibilité et à une polyvalence toujours plus importante dont on mesure pourtant les dégâts suite à la fusion/disparition du cadastre. Et tout cela bien sur avec une formation au rabais.

La CGT  Impôt et Trésor de Haute Corse refuse que notre réunion de ce jour ne soit uniquement qu’une séance d’information. Nous demandons un moratoire sur l’ensemble des projets de restructuration en cours.   Nous demandons un réel débat contradictoire sur le nombre et le niveau d’implantations des structures, l’organisation et les conditions de travail, les rémunérations ainsi que des règles de gestion offrant des garanties fortes pour tous les agents de la DGFIP.  

Aux vues des réponses apportées nous assumerons nos responsabilités

.

